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CONCLUSION
J . MILITON
Quatre années après la tempête des 6 et 7 novembre 1982 qui a provoqué des pertes considéra-
bles pour les propriétaires forestiers publics et privés du Massif Central et des régions périphéri-
ques, quelles leçons pouvons-nous tirer des mesures prises et de leurs conséquences à moyen
terme sur la filière-bois des régions concernées ?
La lecture des différents articles ci-dessus et l'expérience acquise en qualité de chef du Service
régional d'Aménagement forestier d'Auvergne jusqu'en août 1983 me conduisent à souligner les
quatre points suivants :
— les difficultés pour mesurer l'ampleur des dégâts ;
— une mobilisation des bois facilitée par la bonne concertation entre les partenaires publics
et privés ;
— le caractère international de la réponse aux problèmes posés ;
— les facteurs de progrès induits par cette catastrophe.
DIFFICULTÉS POUR MESURER L'AMPLEUR DES DÉGÂTS
Si, dans les forêts soumises au régime forestier, les évaluations des dégâts ont pu être chiffrées
avec une excellente précision, il ne pouvait évidemment pas en être de même pour les forêts
privées, notamment en raison de leur morcellement (on compte 240 000 propriétaires forestiers
dans la région Auvergne) . Dans les départements les plus touchés, les principales informations
ont été recueillies à l'aide de questionnaires mis en place dans les mairies.
De plus, les missions de photographies aériennes, prévues sur les zones où la forêt privée est la
plus représentée, ont été retardées par la persistance des brouillards et des nuages . A l'avenir,
on peut espérer que les techniques de télédétection apporteront un outil complémentaire pour
l'évaluation et la localisation des dommages, éléments essentiels pour l'efficacité des mesures à
mettre en place .
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UNE BONNE CONCERTATION ENTRE LES PARTENAIRES PUBLICS ET PRIVÉS
Dès le lendemain de la catastrophe, un rapprochement entre les principaux acteurs (proprié-
taires, gestionnaires, exploitants forestiers, scieurs, administrations) a permis de façon pragmati-
que l'élaboration d'un plan de bataille qui a fait l'objet d'un soutien rapide et actif des pouvoirs
publics.
Le 22 novembre, le Conseil régional d'Auvergne a voté les crédits nécessaires aux opérations de
première urgence.
Décidée lors du Conseil des Ministres du 8 décembre, l'action du gouvernement a été largement
interministérielle.
Pour ce qui concerne le ministère de l'Agriculture, tous les services et organismes concernés se
sont impliqués au maximum :
— services administratifs (Direction des Forêts, SRAF, DDA, Protection des Végétaux, Agro-
nomie) pour la mise en place des aides de l'État, la conduite des opérations phytosanitaires et
l ' organisation des sessions de formation des bûcherons à l'exploitation des chablis, toujours
délicate et dangereuse ;
— Office national des Forêts, Centre régional de la Propriété forestière et coopératives pour
la mobilisation des produits (rappelons que le Z ef février 1983, 400 000 m 3 ont été vendus par
l'ONF à Clermont-Ferrand, ce qui représente la plus grosse vente réalisée par cet établisse-
ment) ;
— Société de mise en valeur de l'Auvergne et du Limousin (SOMIVAL), pour la mise en place
des aires de stockage en vue de la conservation des grumes par immersion ou aspersion ;
— tous les organismes de recherche ou de développement (AFOCEL, ARMEF, CEMAGREF,
CTBA, ENGREF, IDF, INRA) ont apporté leur précieux concours en préparant de nombreuses
notes techniques et en animant sur place des réunions d'information des techniciens et des
professionnels.
Les aides de l'État, ainsi que le dynamisme des exploitants forestiers et des services commer-
ciaux de la SNCF, ont permis l'évacuation hors de la zone sinistrée de 1 200 000 m 3 (comprenant
environ 55 % de bois d'oeuvre et 45 % de bois de trituration).
Le service de la jeunesse et des sports a apporté également son appui par la mise à disposition
des organismes forestiers de ' jeunes volontaires » (qui constituaient en quelque sorte les
prédécesseurs des travailleurs d'utilité collective).
Les établissements bancaires ont pu, grâce aux bonifications d'intérêts prises en charge par
l'État, financer une aide au stockage portant sur 600 000 m 3 .
En collaboration avec les organisations professionnelles de sylviculteurs et les services adminis-
tratifs, la Fédération nationale du Bois a organisé une bourse des bois et des travaux forestiers,
qui a facilité les contacts entre les différents acteurs . Le relais pour l'information des proprié-
taires a été également assuré par les communes rurales et les média, notamment presse et
télévisions régionales.
Sur les plans régional et départemental, la coordination des différentes interventions administra-
tives a été assurée avec détermination par les commissaires de la République.
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LE CARACTÈRE INTERNATIONAL DES ACTIONS
Sur ce plan, plusieurs aspects méritent d'être soulignés :
— une limitation des importations des sciages résineux apporta un soutien psychologique
aux professionnels sinistrés, sans compromettre par une application trop stricte l'approvisionne-
ment des industries de seconde transformation ;
— de nombreuses entreprises étrangères d'exploitation forestière (notamment scandinaves,
allemandes, et autrichiennes) sont venues prêter main-forte aux exploitants locaux grâce à un
matériel très performant : ébrancheuses, tronçonneuses très automatisées, débusqueuses,
débardeuses et grumiers aux dimensions impressionnantes ;
— les techniques de conservation des grumes par voie humide se sont largement inspirées
des expériences étrangères, notamment celles mises au point en République fédérale d'Alle-
magne à la suite des chablis de 1972 ;
— près de 20 % des grumes et bois de trituration ayant fait l'objet d'une aide au transport
ont été exportés principalement à destination de l'Italie ; un courant d'exportation est également
à noter vers la Finlande et la République fédérale d'Allemagne.
LES FACTEURS DE PROGRÈS INDUITS PAR CETTE CATASTROPHE
Au-delà des lourdes pertes économiques immédiates ou à terme subies par les professionnels
des régions sinistrées, cette catastrophe a été génératrice de progrès :
— la création de nouvelles voies de desserte a amélioré l'accessibilité de certains massifs
forestiers, et l'urgence des travaux a facilité la constitution d'associations syndicales entre les
propriétaires concernés ;
— la confrontation de différentes techniques, l'apport de machines de récolte modernes, ont
suscité un effort de rationalisation des travaux d'exploitation forestière ;
— de nombreux agriculteurs se sont équipés en treuils adaptables sur des tracteurs
agricoles ;
— la modernisation des scieries du Massif Central a été accélérée ; de plus, confrontées à
une nécessité de mise en marché de volumes importants, les entreprises les plus dynamiques se
sont tournées résolument vers l'exportation.
Sur le plan sylvicole, s'il est illusoire de rechercher des techniques permettant aux peuplements
de résister à des vents de violence exceptionnelle, par contre, afin de limiter les risques de
chablis lors de vents forts, les enseignements retirés par les chercheurs et les gestionnaires sont
clairs : soins intensifs lors de l'installation des plants (labour, engrais, qualité et provenance des
plants), sylviculture dynamique, révision à la baisse des diamètres et âges d'exploitabilité . Ces
recommandations seront à prendre en compte dans les futures orientations régionales fores-
tières .
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